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Introduction

Le christianisme
face au drame de l’esclavage

1775. Le navire Le Marquis de Lévy accoste au port de Nantes. À son bord, se trouve un planteur de Saint-Domingue, Isaac Mendès France, accompagné de trois de ses esclaves. Très vite, ces derniers s’aperçoivent qu’ils sont les seuls esclaves présents sur le territoire français métropolitain. Ils saisissent alors d’une requête le procureur du roi pour demander leur libération et le versement d’indemnités de la part de leur maître. L’arrêt de la Cour de Justice, qui s’appuie sur un édit du roi de France Louis X le Hutin, est sans appel : le sieur Isaac Mendès France est condamné, et ses esclaves libérés. En effet, le texte royal, promulgué le 3 juillet 1315, est parfaitement clair : « Le sol de France affranchit l’esclave qui le touche », car « selon le droit de la nature, chacun doit naître franc [= libre] ». Et le roi d’ajouter : « Considérant que notre royaume est dit et nommé royaume des Francs, et voulant que la chose, en vérité, soit concordante avec le nom, par délibération de notre conseil, avons ordonné et ordonnons que généralement par tout notre royaume, franchise [= liberté] soit donnée.1 »

Cette anecdote met en évidence la disparition de l’esclavage, en Métropole, bien avant la philosophie des Lumières et la date bien connue de 18482. Le cas français n’est pas une exception dans l’Occident médiéval. La quasi-totalité de l’Europe a suivi le même chemin, et cela sans passer par les affres d’une guerre civile, comme aux États-Unis. On retrouve parfois dans les jugements des cours de justice de belles expressions comme celle de 1569, lorsque le marchand Cartwright avait fait passer un esclave dans le royaume pour le servir : « L’Angleterre est trop pure pour que des esclaves puissent en respirer l’air. » On peut également citer cet extrait d’un jugement de 1706 : « On peut être citadin en Angleterre, mais pas esclave.3 »

Il est possible, dès lors, de s’interroger sur les causes de cette disparition – qui, jusqu’à cette époque, ne s’était produite dans aucune autre civilisation – et, notamment, sur le rôle déterminant du christianisme. L’Église catholique n’a pas seulement combattu l’esclavage, elle a permis sa disparition en en détruisant les fondements idéologiques. En déclarant que la liberté n’était pas seulement collective mais aussi individuelle, elle a changé les repères moraux des populations. Elle a prôné le caractère universel de l’être humain, en voyant dans chacun d’entre eux un homme à part entière pour lequel le Christ s’est sacrifié. Elle a proclamé que tous les hommes sont frères dans le Christ, tous égaux en dignité, tous sauvés par une même rédemption et tous appelés au même bonheur éternel. Toutes ces idées communément admises aujourd’hui ne l’étaient pas à l’époque. Nous devons donc à l’Église d’avoir radicalement modifié les mentalités jusqu’à créer des ordres religieux, que nous évoquerons plus loin, dont les membres, non contents de racheter les esclaves, s’engageaient à prendre leur place s’ils n’avaient plus assez de moyens financiers pour les libérer.

Nous analyserons ensuite un autre aspect souligné par l’histoire d’Isaac Mendès France: le retour de l’esclavage dans les colonies européennes à partir du XVIe siècle. Comment cela a-t-il été possible ? Pourquoi pouvait-il rester interdit en Europe et permis dans les colonies ? Quels furent les facteurs de sa réintroduction et pourquoi le nouveau mouvement abolitionniste, qui en a découlé, ne s’est-il développé, là encore, qu’en Occident? Enfin, nous verrons, en conclusion, l’un des multiples bienfaits de la suppression de cette funeste pratique.



1. Pierre PLUCHON, Nègres et juifs au xviiie siècle, le racisme au temps des Lumières, Paris, Tallandier, 1984, p. 45. Cet exemple n’est pas isolé. Pétré-Grenouilleau cite plusieurs cas dans son essai d’histoire globale de la traite négrière. Il arriva la même aventure à un capitaine de navire en 1751. Le Parlement de Bordeaux libéra tous ses captifs, car il ne pouvait y avoir d’esclaves sur le sol de France. Même chose avec un négrier en 1596, qui ne fut pas autorisé à vendre sa cargaison dans le port néerlandais de Middelburg (Les traites négrières, Gallimard, 2004, p. 214). Néanmoins, sous l’influence du lobby des planteurs, et à cause de la mentalité des Lumières (voir le passage consacré à ce sujet), un édit modifia la loi française entre 1716 et 1777. Il permit la résidence temporaire d’esclaves en France (trois ans maximum), si une déclaration était remplie à leur descente de bateaux, pour deux raisons : leur permettre de suivre une éducation religieuse plus poussée, ou leur apprendre un métier. Cela ne concerna que quelques milliers de noirs (4 000 estime-t-on). Mais des planteurs contournèrent l’esprit de la loi pour conserver des esclaves domestiques, lors de leur séjour en France. La mode, chez certains aristocrates d’Ancien Régime, fut également d’avoir à leur service un jeune Noir habillé à la mode orientale, qui était affranchi à l’âge adulte. Devant ce détournement de la loi, l’édit fut définitivement annulé en 1777. Signalons que plusieurs parlements ont toujours rejeté cette entorse à la tradition et refusé d’enregistrer cet édit liberticide, créant ainsi en France, pendant quelques dizaines d’années, deux états de droit différents (celui de l’Ouest atlantique, qui toléra l’existence d’un statut servile, et celui de Paris, du Midi, du Nord et d’une grande partie de l’Est, qui continua à le refuser).

2. Date de l’abolition de l’esclavage dans les colonies françaises.

3. Érick Noël, « L’esclavage dans la France moderne », Dix-huitième siècle n° 39, 2007, p. 361-383.




Chapitre I

L’esclavage en Occident
et dans les autres civilisations

La disparition de l’esclavage dans l’Occident médiéval

Commençons par deux constats unanimement reconnus par tous les historiens :

– depuis la révolution néolithique jusqu’au XIXe siècle, toutes les sociétés ont connu l’esclavage1…

– sauf à l’époque médiévale, où une culture et une grande partie du continent européen ne le permirent plus. Contrairement à toutes les autres civilisations, l’Europe chrétienne décida de remplacer l’esclavage antique par une forme de servitude plus supportable, le servage, avant, toujours au Moyen Âge, de faire disparaître presque totalement cette deuxième forme de dépendance.

Selon les régions et les pays, le déclic s’opéra plus ou moins rapidement. Nous l’avons écrit en introduction : l’esclavage a été officiellement supprimé en France en 1315, par un édit de Louis X. Mais cet édit ne faisait qu’entériner une réalité vieille de plusieurs siècles. Par exemple, nous savons que le roi Louis VI avait, en 1135, affranchi les derniers esclaves de son domaine royal. Il fut imité par de nombreux souverains, comme celui de Suède en 13352. Dans les faits, la formule « l’air de la France rend libre », issue de l’édit de Louis X, concernait le servage (moyennant rachat obligatoire de sa servitude). L’esclavage n’était pas concerné, puisqu’il n’existait déjà plus.

Nous trouvons les prémices de ce nouvel état d’esprit dès les VIIe, VIIIe et IXe siècles. Auparavant, il y avait souvent eu des affranchissements individuels, mais nous sommes, ici, en face d’une transformation majeure, d’une révolution des esprits : la société tout entière ne devait plus reposer sur l’esclavage. C’est peut-être la reine Bathilde, ancienne esclave et épouse du roi mérovingien Clovis II, qui en fit, à l’époque, le plus dans ce domaine. À la mort de son mari, en 657, elle exerça la régence et interdit les marchés d’esclaves sur ses terres, tout en rachetant la liberté de nombreux captifs. L’Église la canonisa au IXe siècle. Les siècles qui suivirent continuèrent ce processus, d’où cette constatation tirée du Dictionnaire Mourre : dès « l’époque carolingienne, l’esclavage disparut presque complètement : affranchi ou non, l’esclave, sous l’influence de l’Église, était maintenant considéré comme une personne3 ».

Toutefois, ce changement ne fut pas total. Aux VIIIe et IXe siècle, l’esclavage était en voie de disparition en terre chrétienne, mais pas le trafic d’esclaves de non-chrétiens. En effet, lors des guerres avec les Saxons ou les Slaves, des chrétiens n’hésitèrent pas à vendre des membres de ces ethnies à d’autres peuples, notamment islamiques.

Il fallut donc attendre un deuxième progrès moral. Il s’opéra au XIe siècle, constate l’historien David Eltis. Les populations d’Europe de l’Ouest considérèrent dorénavant que les peuples situés à leurs frontières étaient toujours différents d’eux, mais plus assez pour être réduits en esclavage4. Il exista bien quelques exceptions, confinées à des populations non-chrétiennes, que nous étudierons dans notre troisième partie, mais elles ne remirent jamais en cause cette avancée majeure de l’humanité : un Européen ne devait pas réduire en esclavage un autre Européen (qu’il soit ou non catholique). Ni les catastrophes démographiques des XIVe et XVe siècles (Peste noire, famines, guerres) ni les besoins en main-d’œuvre suscités par la « mise en valeur » des Amériques n’aboutirent à la réintroduction de l’esclavage en Europe même, alors qu’il aurait été plus facile et rentable d’y envoyer des Européens, au lieu d’aller chercher des esclaves dans la lointaine Afrique.

C’est pourquoi il est juste de reprendre la conclusion de David Eltis : il ne faut pas faire remonter les débuts de l’abolitionnisme à 1750, mais bien au Moyen Âge.

Sans recourir à la guerre, tout en douceur, l’esclavage antique disparut donc progressivement de l’Europe occidentale, entre la fin de l’Antiquité et le XIVe siècle. Et ce, sans qu’il soit officiellement aboli partout. Nous avons cité l’exemple de la France ou de la Suède, avec des textes officiels d’abolition. Mais, la plupart du temps, il n’y eut aucun édit. L’idée entra progressivement dans les mœurs, véritable exploit car, comme nous le verrons, la mentalité esclavagiste sommeille dans le cœur de beaucoup d’hommes.

C’est certainement ce vice humain qui explique la réapparition de l’esclavage, du XVIe au XIXe siècle, dans certaines colonies européennes. Nous reviendrons sur ce point, mais reconnaissons déjà avec Paul Bairoch que c’est grâce à l’esprit que le christianisme insuffla, que « les plus grands marchands d’esclaves ne furent pas occidentaux5 ». Jamais, même au plus fort du commerce triangulaire, au XVIIIe siècle, la traite ne constitua l’une des principales activités du commerce européen. Le Yémen, le golfe Persique, Zanzibar… ne peuvent pas en dire autant6.

Enfin, c’est de l’Occident et de l’Occident seul que partit le mouvement conduisant à l’abolition de l’esclavage. C’est l’Europe qui imposa, au monde entier, l’arrêt de l’esclavage à des pays qui y étaient particulièrement rétifs.



1. Nous pouvons exclure de cette affirmation quelques sociétés sans État (« primitives », ou « sauvages ») comme celles d’Océanie ou d’Amérique indienne. Mais ce ne sont que des exceptions. L’esclavage des sociétés non étatiques est une réalité (voir OLIVIER PÉTRÉ-GRENOUILLEAU (dir.) Dictionnaire des esclavages, Larousse, 2010, p. 30-35).

2. John ROACH, Jürgen Thomaneck, Police and public order in Europe, 1985, p. 293.

3. Mourre. Dictionnaire encyclopédique d’histoire, article « Servage », Bordas, 1996, p. 5098. L’esclavage qui perdura fut surtout domestique.

4. Olivier PÉTRÉ-GRENOUILLEAU, Les traites négrières, Gallimard, 2004, p. 211. Nous citerons énormément les travaux de cet auteur car il a réussi l’exploit de synthétiser dans un ouvrage copieux l’ensemble des travaux, recherches et débats sur la question.

5. Paul BAIROCH, Mythes et paradoxes de l’histoire économique, La Découverte, 1994, p. 203

6. Par comparaison, « l’apport du capital négrier dans la formation du revenu national britannique dépassa rarement la barre de 1 % […]. En moyenne, la contribution de la traite dans la formation du capital anglais se situa, annuellement, autour de 0,11 %. » (Olivier PÉTRÉ-Grenouilleau, Les traites négrières, op. cit., p. 339).
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